
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Diagnostics croisés d’établissements d’enseignement, 

de formation professionnelle et de validation des 

compétences 

 

 

Dossier de présentation 

 

 

 

 

 

 

 

 

Ce projet a été financé avec le soutien de la Commission européenne. 
Cette publication n’engage que son auteur et la Commission n’est pas responsable de l’usage qui pourrait être fait des informations qui y 

sont contenues. 

  

 

Projets FSE  
Partenariat Enseignement Formation 

 
Diagnostics croisés 

 



2 
 

 TABLE DES MATIÈRES 

1 INTRODUCTION 4 

2 DISPOSITIF DIAGNOSTICS CROISÉS 5 

3 HISTORIQUE 6 

3.1 2002 - PROCESSUS DE COPENHAGUE 6 

3.2 2013 - ANNÉE DES COMPÉTENCES 7 

3.3 2014-2015 - EXPÉRIMENTATION 7 

3.4 2016-2017 - RELANCE 8 

4 LES ACTEURS 9 

4.1 LE BUREAU DU COMITÉ DE CONCERTATION ENSEIGNEMENT FORMATION 9 

4.2 LE COMITÉ D’ACCOMPAGNEMENT 9 

4.3 LES GROUPES DE TRAVAIL 10 

4.4 LES ÉQUIPES DE DIAGNOSTIC 10 

4.5 LA CELLULE DIAGNOSTICS CROISÉS 11 

4.6 LE CENTRE DE COORDINATION ET DE GESTION DES PROGRAMMES EUROPÉENS 12 

5 LES MÉTIERS ET LES ÉTABLISSEMENTS 13 

6 LES OUTILS 14 

6.1 LA FORMATION DES DIAGNOSTIQUEURS 14 

6.2 LE CODE DE DÉONTOLOGIE 14 

6.3 LE RÉFÉRENTIEL DE DIAGNOSTIC 15 

6.4 LE MODÈLE DE RAPPORT DE DIAGNOSTIC 15 

6.5 LE GLOSSAIRE 15 

6.6 LES VADE-MECUM À L’ATTENTION DES DIAGNOSTIQUEURS ET DES ÉTABLISSEMENTS 15 

7 L’ACCESSIBILITÉ ET LA PUBLICITÉ DES RAPPORTS 16 

7.1 RAPPORTS DE DIAGNOSTIC NOMINATIFS 16 

7.2 SYNTHÈSES ANNUELLES 16 

7.3 RAPPORTS D’ACTIVITÉ DE LA CELLULE DIAGNOSTICS CROISÉS 16 

8 DONNÉES ADMINISTRATIVES 17 

9 ANNEXES 18 



3 
 

9.1 CHARTE DU DIAGNOSTIQUEUR 18 

9.2 RÉFÉRENTIEL DE DIAGNOSTIC 20 

9.3 MODÈLE DE RAPPORT DE DIAGNOSTIC 24 

9.4 GLOSSAIRE 34 

 

  



4 
 

1 INTRODUCTION 

 

Aujourd'hui, il est illusoire d'imaginer qu’une seule formation de base suffise à maintenir ses 

compétences tout au long de sa carrière professionnelle. Parcours scolaire classique, formation en 

alternance, enseignement de promotion sociale, formation professionnelle, validation des 

compétences, les filières sont multiples, variées et souvent opaques l’une à l’autre. 

Etant donné cette multiplicité d’acteurs, la mise en place de démarches « qualité » est nécessaire pour 

garantir la fluidité des parcours de formation et la crédibilité des dispositifs de gestion des 

compétences tout au long de la vie. Tels sont les objectifs poursuivis par la Recommandation 

européenne relative au Cadre européen des certifications (CEC)1 et celle qui établit un Cadre européen 

de référence pour l'assurance de la qualité dans l'enseignement et la formation professionnelle 

(CERAQ)2. Tels sont également les enjeux du dispositif « Diagnostics croisés d’établissements 

d’enseignement, de formation professionnelle et de validation des compétences ». En effet, ce 

dispositif vise, d'abord, à développer des principes d’amélioration continue de la qualité des processus 

d’évaluation des acquis d'apprentissage qui sont certifiés, ensuite, à rendre les systèmes 

d’enseignement, de formation professionnelle et de validation des compétences plus transparents, et 

ainsi augmenter la confiance mutuelle, enfin, à faciliter la transférabilité des acquis d’apprentissage de 

l’apprenant et développer la perméabilité entre les sous-systèmes. 

Le terme « croisé » se rapporte à la notion de croisement des regards entre partenaires de 

l’enseignement, de la formation professionnelle et de la validation des compétences, sur une partie 

des processus de chacun. Le dispositif Diagnostics croisés constitue un système d’analyse croisant des 

mécanismes d’évaluation interne et externe. Les diagnostics croisés doivent permettre d’établir un 

constat objectif, réalisé par des pairs, sur un processus en particulier, celui de l’évaluation et de la 

certification des acquis d’apprentissage (AA) mis en œuvre dans les établissements. Les processus 

éducatifs et formatifs de chacun ne font donc pas partie de cette démarche. 

L’expérimentation du dispositif Diagnostics croisés a permis de tester des outils, en les confrontant à 

la réalité des établissements. Globalement, on peut dire que les outils (en particulier le référentiel de 

diagnostic) et la méthode ont permis d’aborder le processus d’évaluation des AA de manière 

standardisée, tout en respectant les modalités de mise en œuvre propres à chaque établissement ou 

entité. Les partenaires ont donc décidé de poursuivre la mise en œuvre du projet. 

 

                                                           

1 Conseil de l'Union européenne, Recommandation concernant le cadre européen des certifications pour l’apprentissage tout 
au long de la vie et annulant la recommandation du Parlement européen et du Conseil du 23 avril 2008 établissant le cadre 
européen des certifications pour l’éducation et la formation tout au long de la vie, 22 mai 2017. 

2 CERAQ = EQAVET en anglais. 

Parlement européen et Conseil de l'Union européenne, Recommandation relative à l'établissement d'un cadre européen de 
référence pour l'assurance de la qualité dans l'enseignement et la formation professionnels, 18 juin 2009. 
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2 DISPOSITIF DIAGNOSTICS CROISÉS 

 

Le dispositif Diagnostics croisés consiste à analyser le processus d’évaluation et de certification des 

acquis d’apprentissage de métiers disposant de profils définis par le Service francophone des métiers 

et qualification (SFMQ) dans des établissements d’enseignement, de formation professionnelle et de 

validation des compétences. Les diagnostics croisés ne portent donc pas sur le processus 

d’enseignement et de formation. 

Concrètement, une équipe formée de deux diagnostiqueurs, l’un issu du Service général de l’inspection 

de l’enseignement, l’autre de la formation professionnelle ou de la validation des compétences, se 

rendent sur place dans un établissement d’enseignement, un centre de formation professionnelle ou 

de validation des compétences pour récolter les informations lui permettant d’établir un diagnostic du 

processus d’évaluation et de certification mis en œuvre. Avant la visite sur place, les diagnostiqueurs 

s’informent sur le métier, l’établissement et l’opérateur qu’ils vont analyser. Après la visite, ils rédigent 

un rapport qui est transmis à la Cellule Diagnostics croisés. Ensuite, si cela s’avère nécessaire, un 

programme d’actions de suivi est élaboré par l’établissement afin que celui-ci améliore la qualité de 

son processus d’évaluation et de certification.  

Pour mener leurs missions à bien, les diagnostiqueurs font usage d’outils construits et agréés par 

l’ensemble des partenaires du dispositif. Ils doivent notamment suivre une formation, respecter un 

code de déontologie, appliquer un référentiel de diagnostic, utiliser un modèle de rapport de 

diagnostic. 
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3 HISTORIQUE 

 

3.1 2002 - Processus de Copenhague 

Amorcé à Bruges en 2001, lancé officiellement en décembre 2002 à Copenhague3, le processus de 

Copenhague porte sur la coopération européenne en matière d'enseignement et de formation 

professionnelle (EFP). 

Il a pour objectif de soutenir la qualité des systèmes, de les rendre plus transparents et plus lisibles, de 

favoriser la mobilité et de faciliter l'accès de tous à l'éducation et à la formation tout au long de la vie. 

Il a fait l'objet de révisions biannuelles sur la période 2002-2010, qui ont abouti à chaque fois à des 

Conclusions adoptées en Conseil et à un Communiqué : 2004 (Maastricht), 2006 (Helsinki), 2008 

(Bordeaux) et 2010 (Bruges). 

Le processus de Copenhague a donné naissance à plusieurs mesures destinées à favoriser la 

transparence et la lisibilité des systèmes d’enseignement et de formation professionnels (EFP). 

Le Cadre européen des certifications pour l'éducation et la formation tout au long de la vie (CEC) est 

une grille à huit niveaux, établie par une Recommandation européenne d'avril 2008 revue en mai 

20174. Ce texte invite les Etats membres à établir une correspondance entre leurs systèmes de 

certification et le cadre européen, notamment en rattachant leurs niveaux de certifications nationaux 

aux huit niveaux de la grille européenne. La Recommandation met en exergue la nécessité de 

construire les éléments du Cadre en s’appuyant sur les principes de la qualité énoncés en son annexe 

III, intitulée « Principes communs régissant l’assurance de la qualité dans l’enseignement supérieur, et 

l’enseignement et la formation professionnels dans le contexte du CEC ». 

Le Cadre européen de référence pour l'assurance de la qualité dans l'enseignement et la formation 

professionnels (CERAQ)5 fait l’objet d’une Recommandation européenne d’avril 2009. Cette 

recommandation établit un cadre européen de référence pour l'assurance de la qualité en tant 

qu'instrument de référence destiné à aider les États membres à promouvoir et à contrôler 

l'amélioration constante de leurs systèmes d'EFP, sur la base de références européennes communes. 

Le cadre proposé par le CERAQ vise à améliorer la qualité de l'enseignement et de la formation 

professionnels, à accroître la transparence et la confiance réciproque entre les acteurs de 

l’enseignement et de la formation professionnels, et à favoriser la mobilité des apprenants en leur 

permettant de commencer leur parcours de formation dans un système et de le continuer dans un 

autre. La Recommandation tient compte des « Principes communs régissant l’assurance de la qualité 

dans l’enseignement supérieur, et l’enseignement et la formation professionnels dans le contexte du 

CEC » qui figurent à l'annexe III de la Recommandation établissant le cadre européen des certifications. 

                                                           

3 Conseil de l'Union européenne, Résolution visant à promouvoir le renforcement de la coopération européenne en matière 
d'enseignement et de formation professionnels, 19 décembre 2002. 

4 Conseil de l'Union européenne, Recommandation concernant le cadre européen des certifications pour l’apprentissage tout 
au long de la vie et annulant la recommandation du Parlement européen et du Conseil du 23 avril 2008 établissant le cadre 
européen des certifications pour l’éducation et la formation tout au long de la vie, 22 mai 2017. 

5 Parlement européen et Conseil de l'Union européenne, Recommandation relative à l'établissement d'un cadre européen de 
référence pour l'assurance de la qualité dans l'enseignement et la formation professionnels, 18 juin 2009. 
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Le texte préconise que le cadre de référence favorise la mise en œuvre du CEC, notamment la qualité 

des certifications des acquis d'apprentissage. 

 

3.2 2013 - Année des Compétences 

En 2013, un projet de collaboration entre tous les partenaires de l’enseignement et de la formation, 

dénommé « 2013, Année des Compétences », réunit les responsables de très nombreux acteurs 

institutionnels à Bruxelles et en Wallonie autour de projets collaboratifs.  Au terme de cette année de 

bouillonnement créatif, un mémorandum6 est produit et transmis aux responsables politiques afin 

d’alimenter leurs réflexions dans la rédaction des déclarations de politiques communautaire et 

régionale. 

Le projet Diagnostics croisés est la production principale du groupe de travail portant sur la thématique 

« compétences et qualité ». Entre octobre 2013 et septembre 2014, ce groupe de travail développe 

une méthode et des outils qui seront expérimentés dans différents établissements en décembre 2014 

et janvier 2015 et affinés ensuite par les mêmes collaborateurs. 

 

3.3 2014-2015 - Expérimentation 

Le projet fait l’objet d’une expérimentation en 2014-2015. Cette expérience permet de tester les outils, 

en les confrontant à la réalité des établissements. De nombreux constats, sur la forme et sur le fond, 

sont mis en avant et permettent l’adaptation des outils pour poursuivre le projet. 

Les métiers et les établissements choisis pour l’expérimentation 

Quatre métiers disposant d’un profil SFMQ font l’objet de diagnostics croisés durant 

l’expérimentation. Ces quatre métiers sont : coiffeur, couvreur, mécanicien d’entretien automobile, 

mécanicien polyvalent automobile. 

L’expérimentation porte sur 13 établissements dont 7 établissements scolaires d’enseignement 

secondaire qualifiant de plein exercice et de promotion sociale, issus de différents réseaux, 5 centres 

de formation professionnelle (dont deux centres de compétence) et 1 centre agréé de validation des 

compétences. 

Les diagnostiqueurs 

Pour l’expérimentation, eu égard à la nouveauté réelle que ce type d’évaluation représente, ce sont 

les membres du groupe de travail ayant participé à tout le projet qui jouent le rôle de diagnostiqueur. 

Chaque diagnostic est mené par trois diagnostiqueurs, de manière à ce que le regard croisé soit celui 

de l’enseignement, de la formation professionnelle et de la validation des compétences.   

Ces diagnostiqueurs sont formés au contexte, aux spécificités des entités et, quelque peu, aux 

méthodes d’évaluation (techniques d’interview et autres). Certains besoins spécifiques de formation, 

                                                           

6 Le mémorandum : http://public.anneedescompetences.be/actualites/accedez-au-memorandum-et-aux-cahiers-
thematiques-du-projet.htm 
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qui n’ont pas pu être anticipés, sont identifiés lors de l’expérimentation et intégrés dans le programme 

de formation conçu pour la relance du projet. 

 

3.4 2016-2017 - Relance 

Le projet obtient des financements européens pour être mis en œuvre à grande échelle. Une Cellule 

Diagnostics croisés est constituée. Deux personnes prennent leurs fonctions le 19 juin 2017. Une 

troisième personne pourrait être engagée pour répondre à la volonté de pérennisation du dispositif. 

La Cellule est intégrée au Centre de coordination et de gestion des programmes européens au sein de 

l’Administration générale de l’enseignement en Fédération Wallonie-Bruxelles. 
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4 LES ACTEURS 

 

4.1 Le Bureau du Comité de concertation Enseignement Formation 

Composition 

Le Bureau du Comité de concertation Enseignement Formation (CCEF) est constitué des Co-Présidents 

dudit Comité, du Coordonnateur du Centre de coordination et de gestion des programmes européens 

(CCGPE) et des Coordonnateurs des projets « Assises de l'enseignement et de la formation 

professionnelle », « Diagnostics croisés d'établissements d'enseignement, de formation 

professionnelle et de validation des compétences » et « Validation des compétences-clés ». 

Néanmoins, si une cohérence d’ensemble doit être respectée, chaque projet poursuit des objectifs qui 

lui sont propres et doit dès lors être traité indépendamment. 

Rôle 

Le rôle du Bureau du CCEF est de valider l’état d’avancement des travaux, de traiter les éventuels 

points de blocage et de suivre de façon transversale les trois projets Assises, Diagnostics croisés et 

Validation des compétences-clés. 

 

4.2 Le Comité d’accompagnement 

Composition 

Le Comité d’accompagnement est composé d’un représentant de chaque partenaire, soit 

l’Administration de l’enseignement obligatoire, l’Administration de l’enseignement de promotion 

sociale, le FOREM, l’Institut wallon de formation en alternance et des indépendants et petites et 

moyennes entreprises (IFAPME), Bruxelles Formation, le Service Formation des petites et moyennes 

entreprises (SFPME) et le Consortium de validation des compétences (CVDC). Chaque partenaire 

identifie un suppléant qui remplacera le membre effectif en cas d’absence. 

Rôle 

Le rôle du Comité d’accompagnement est de guider, accompagner et soutenir la Cellule Diagnostics 

croisés dans la mise en œuvre du dispositif Diagnostics croisés. 

En outre, le Comité d’accompagnement constitue une plateforme d’échange de bonnes pratiques et 

favorise les synergies entre les partenaires du dispositif, contribuant ainsi à construire un climat de 

confiance entre les opérateurs d’enseignement, de formation professionnelle et de validation des 

compétences. 

Missions 

Les missions du Comité d’accompagnement consistent essentiellement à : 

- Définir les orientations du dispositif ; 

- Définir les principes de communication applicables aux différents champs du dispositif ; 



10 
 

- Adopter un processus de suivi des constats identifiés dans les rapports de diagnostics ; 

- Faire le point sur les résultats engrangés et les difficultés rencontrées ; 

- Procéder à l'évaluation de la méthode de travail adoptée pour la réalisation des diagnostics 

ainsi qu’à l’évaluation de sa mise en œuvre ; 

- Assurer l’amélioration continue du référentiel de diagnostic ; 

- Garantir que les amendements apportés aux outils et, en particulier au référentiel de 

diagnostic, soient décidés collégialement par le Comité d’accompagnement ; 

- Garantir la neutralité des diagnostics croisés ; 

- Constituer une ressource d’expertise pour la Cellule Diagnostics croisés ; 

- Définir les objectifs du dispositif à court / moyen / long terme ; 

- Valider le planning proposé par la Cellule Diagnostics croisés ; 

- Suivre les travaux de la Cellule ; 

- Aider la Cellule DC à débloquer des cas / dossiers difficiles ; 

- Soutenir le développement du dispositif auprès des acteurs du secteur ; 

- Initier des groupes de travail thématiques spécifiques. 

Les membres du Comité d’accompagnement peuvent assurer des missions de diagnostics croisés en 

plus de leurs missions de membre du Comité d’accompagnement. 

Le Comité d’accompagnement mène ses missions en respectant son règlement d’ordre intérieur. 

 

4.3 Les groupes de travail 

Des groupes de travail thématiques peuvent être organisés à l’initiative du Comité 

d’accompagnement. Ces groupes de travail peuvent réunir toute personne susceptible d’enrichir le 

travail autour de la thématique traitée. Tout groupe de travail ainsi constitué doit remettre ses 

conclusions au Comité d’accompagnement qui jugera de la suite à y réserver. 

 

4.4 Les équipes de diagnostic 

Composition 

Une équipe de diagnostic est composée de deux diagnostiqueurs, l’un issu du Service général de 

l’inspection de l’enseignement et l’autre de la formation ou de la validation des compétences. Les 

partenaires affectent à cette tâche des personnes disposant de connaissances approfondies du 

processus d’évaluation et de certification en vigueur dans leur institution et des compétences requises 

en matière d’évaluation (audit interne, inspection, etc.). Dans la mesure du possible, les personnes 

ainsi affectées auront également des affinités avec le(s) métier(s) à diagnostiquer. Elles devront, dans 

tous les cas, suivre une formation initiale avant de mener leur premier diagnostic. La durée de leur 

« mandat » doit être vue sur la longueur (deux ans minimum) afin de s’assurer de personnes formées 

et expérimentées au sein du pool de diagnostiqueurs. 
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Rôle 

Les diagnostiqueurs sont chargés de mener les diagnostics dans les établissements de manière 

concertée et objective. 

Quand la Cellule Diagnostics croisés a obtenu l’accord de l’établissement pour y mener une mission de 

diagnostic croisé, les diagnostiqueurs se concertent pour contacter l’établissement en vue de se 

présenter et confirmer leur venue. Les diagnostiqueurs se concertent pour prendre contact avec 

l’établissement à diagnostiquer. Lors de cette prise de contact, ils mettent en avant leur rôle au sein 

du dispositif Diagnostics croisés plutôt que leur fonction dans leurs institutions respectives. 

Le diagnostic est piloté par un Diagnostiqueur référent issu d’un autre opérateur que celui de 

l’établissement diagnostiqué, c’est-à-dire que le Diagnostiqueur référent d’une école doit être issu soit 

de la formation professionnelle soit de la validation des compétences et vice-versa. Le Diagnostiqueur 

référent est chargé de préparer le programme, de s’assurer de la disponibilité de son collègue, de 

coordonner la préparation, la mise en œuvre et la clôture du diagnostic, et d’envoyer le rapport de 

diagnostic à la Cellule DC. 

Missions 

Les missions des diagnostiqueurs consistent à : 

- Préparer leur visite dans l'établissement concerné en s'informant sur ledit établissement et le 

métier à diagnostiquer ; 

- Consacrer une journée à la visite de l'établissement selon le programme préconisé par le 

Comité d'accompagnement et appris lors de la formation (rencontre avec l’établissement, 

récolte d’informations, debrief entre diagnostiqueurs, debrief avec l’établissement) ; 

- Rédiger un rapport de diagnostic selon le modèle adopté par le Comité d'accompagnement ; 

- Transmettre le rapport de diagnostic à la Cellule Diagnostics croisés. 

 

4.5 La Cellule Diagnostics croisés 

Composition 

La Cellule Diagnostics croisés est composée d’un coordonnateur et d’un assistant administratif, tous 

deux indépendants de toute institution issue de l’enseignement, la formation professionnelle ou la 

validation des compétences. Cette indépendance est garante de la crédibilité du dispositif et de la 

confiance réciproque que les partenaires construisent au travers de cette Cellule. Une troisième 

personne pourrait éventuellement être engagée selon les besoins du dispositif. 

Rôle 

La Cellule assure la coordination du dispositif ; elle met en œuvre les décisions et les orientations du 

Comité d’accompagnement. 

Pour mener à bien ses missions, la Cellule Diagnostics croisés peut s’appuyer sur le Comité 

d’accompagnement. La Cellule peut faire appel à certains membres du Comité d’accompagnement 

pour la soutenir dans certains dossiers spécifiques. Elle peut aussi faire appel à des personnes 

ressources externes si elle le juge nécessaire. 
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Missions 

Ses missions principales sont de : 

- Faire rapport au Bureau du CCEF des décisions prises par le Comité d’accompagnement, de 

l’état d’avancement du dispositif et des points de blocage éventuels ; 

- Préparer les réunions du Comité d’accompagnement ; 

- Mettre en œuvre les décisions du Comité d’accompagnement ; 

- Organiser la formation des diagnostiqueurs ; 

- Organiser des réunions d’échange d’expériences entre diagnostiqueurs ; 

- Communiquer par écrit les informations relatives au dispositif aux personnes identifiées 

comme étant les personnes de contact au sein des établissements à diagnostiquer ; 

- Etre disponible pour répondre aux questions des établissements, les convaincre et les 

rassurer ; 

- Constituer les équipes de diagnostic en fonction du métier et de l’établissement à 

diagnostiquer ; 

- Planifier les diagnostics ; 

- Suivre les améliorations mises en œuvre à la suite des diagnostics ; 

- Communiquer les résultats des diagnostics selon les modalités définies par le Comité 

d’accompagnement ; 

- Construire des partenariats avec des institutions telles que le SFMQ, l’Agence exécutive du 

CFC, le CES, l’AEQES, etc. ; 

- Représenter le Comité d’accompagnement dans des groupes de travail externes en lien avec 

certains aspects du dispositif Diagnostics croisés. 

 

4.6 Le Centre de coordination et de gestion des programmes européens 

Le dispositif « Diagnostics croisés d’établissements d’enseignement, de formation professionnelle et 

de validation des compétences » est une action d'un projet Fonds social européen (FSE) plus global 

dénommé « Partenariat Enseignement Formation » dont fait aussi partie le dispositif Assises de 

l'enseignement et de la formation professionnelle. Il est donc financé par des fonds européens et porté 

par le Centre de coordination et de gestion des programmes européens (CCGPE). 
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5 LES MÉTIERS ET LES ÉTABLISSEMENTS 

Evaluer la totalité des établissements pour chaque profil du SFMQ sur une période courte nécessiterait 

une équipe de diagnostiqueurs conséquente. L’expérimentation du projet a permis, en effet, de mettre 

en évidence le volume de temps à consacrer pour chaque diagnostic. 

Chaque diagnostiqueur doit compter une demi-journée de préparation avant la visite de l’opérateur, 

une journée sur place et une demi-journée à la suite de la visite pour réaliser le rapport. Compte tenu 

de cette charge de travail que représente chaque diagnostic, le Comité d’accompagnement a fait le 

choix de procéder à des échantillonnages annuels. 

Les métiers à diagnostiquer en 2017-2018 ainsi que la répartition dans les types d’établissements se 

présentent comme suit : 

 

Métier /  

Opérateur 

BF FOREM SFPME IFAPME CVDC EO EPS 

Coiffeur   V V  V V 

Carreleur V V   V   

 

Cet échantillonnage, en plus d’étudier un métier analysé une première fois en période expérimentale 

et un métier qui fera l’objet de diagnostics croisés pour la première fois en 2017-2018, présente 

l’avantage de permettre de visiter au minimum un établissement de chacun des partenaires. 

Ceci étant, pour donner une idée suffisante et représentative, pour permettre une synthèse et émettre 

des conclusions sur la qualité du processus d’évaluation et de certification pour un métier donné, il est 

nécessaire de garantir au minimum une visite au sein de tous les établissements (école, centre de 

formation et de validation) pour chaque métier étudié. Et pour que le dispositif soit crédible à long 

terme, il faut que chaque établissement soit diagnostiqué au moins pour un métier sur une période 

déterminée, en considérant que bon nombre d’activités évaluées au cours d’un diagnostic sont les 

mêmes (démarche qualité de l’établissement, formation des formateurs, …) quel que soit le profil 

évalué. Les partenaires du dispositif réfléchissent donc à des solutions pour pouvoir mener davantage 

de diagnostics dans les années à venir. 
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6 LES OUTILS 

Les outils construits par le groupe de travail « compétences et qualité » de l'Année des compétences 

ont été mis à jour par le Comité d’accompagnement à la lumière de l’expérience menée en 2014-2015. 

 

6.1 La formation des diagnostiqueurs 

La particularité du dispositif « Diagnostics croisés d’établissements d’enseignement, de formation 

professionnelle et de validation des compétences » est de faire coopérer de manière objective des 

acteurs de secteurs ayant des logiques de fonctionnement très différentes. 

Une formation initiale est donc nécessaire pour assurer une cohérence d’approche entre tous les 

diagnostiqueurs, quelle que soient leurs origines professionnelle et institutionnelle. La formation 

initiale poursuit plusieurs objectifs, elle doit notamment permettre aux diagnostiqueurs de : 

- Comprendre le contexte, les structures, les logiques de fonctionnement et le processus 

d’évaluation des acquis d’apprentissage de chaque institution partenaire ; 

- Se projeter dans leur nouvelle mission, comprendre ce que le dispositif vise, ce que l’on va 

diagnostiquer, ce sur quoi porteront les diagnostics. 

En outre, pour garantir l’amélioration continue des pratiques des diagnostiqueurs, une formation 

continuée est également organisée soit à intervalles réguliers (une fois par an avant la rentrée scolaire 

par exemple) soit en réponse aux besoins exprimés par les partenaires du dispositif. 

Public visé 

La formation est destinée aux futurs diagnostiqueurs du dispositif Diagnostics croisés. Il s’agit donc de 

collaborateurs issus du Service général de l’inspection de l’enseignement et des opérateurs de la 

formation professionnelle et de la validation des compétences. Ils disposent chacun de connaissances 

approfondies du processus d’évaluation et de certification en vigueur dans leur institution mais ont, à 

priori, peu de connaissances des modalités appliquées par les autres partenaires du dispositif. 

Les collaborateurs de la Cellule Diagnostics croisés assisteront également à la formation pour bien 

comprendre la mission des diagnostiqueurs qu’ils devront coordonner. 

Organismes de formation 

Afin de marquer la collaboration entre les partenaires du dispositif, la formation des diagnostiqueurs 

est organisée en collaboration avec FormaForm et/ou l’Institut de formation en cours de carrière (IFC). 

 

6.2 Le code de déontologie 

Ce code est présenté sous la forme d’une charte et est signé par tous les diagnostiqueurs.  Ce code de 

déontologie rappelle au diagnostiqueur son engagement en termes de confidentialité, 

d’indépendance, d’égalité de traitement, de professionnalisme et de formation continue. 
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6.3 Le référentiel de diagnostic 

Le Référentiel est l’outil central du dispositif. Il a été conçu pour rendre compte de la qualité du 

processus d’évaluation et de certification des acquis d’apprentissage, eu égard à la maîtrise des acquis 

d’apprentissage de profils de formation définis par le SFMQ. 

Il est structuré en quatre critères. Chacun des critères est décliné en une série de questions permettant 

aux diagnostiqueurs de procéder à l’analyse : 

- L’évaluation de la maîtrise des acquis d’apprentissage 

Ce critère vise l’analyse du processus d'évaluation des acquis d’apprentissage (AA) qui doit être 

conforme aux exigences décrites dans le profil d’évaluation du SFMQ. 

Les diagnostiqueurs analysent dans quelle mesure ce processus est mis en œuvre de manière 

systématique et constante. Les questions portent sur la manière dont est mise en œuvre cette 

partie du processus d’enseignement, de formation ou de validation des compétences. 

- Les ressources matérielles 

Ce critère vise à garantir que les ressources matérielles utilisées sont conformes au profil 

d'équipement décrit dans les profils du SFMQ. Il s’agit de le démontrer de manière factuelle. 

- Le suivi de la qualité de l'évaluation des acquis d’apprentissage 

Ce critère aborde la thématique qualité, les actions entreprises pour soutenir et 

continuellement améliorer le processus d’évaluation des acquis d’apprentissage. 

- Le personnel qui évalue les acquis d’apprentissage 

Ce dernier critère permet d’observer dans quelle mesure l’établissement dispose de personnes 

aptes à mettre en œuvre l'évaluation. Les diagnostiqueurs examinent la manière dont ces 

personnes sont désignées, comment elles sont préparées et comment leurs compétences sont 

mises à niveau de manière continue. 

 

6.4 Le modèle de rapport de diagnostic 

Afin de standardiser la structure de rédaction des conclusions, les diagnostiqueurs sont tenus d’utiliser 

un modèle de rapport qui est mis à leur disposition. 

 

6.5 Le glossaire 

L'objectif du glossaire est que les partenaires utilisent des termes identiques pour désigner des choses 

identiques. 

 

6.6 Les vade-mecum à l’attention des diagnostiqueurs et des établissements 

Un document de référence est proposé aux diagnostiqueurs et aux responsables d’établissements 

pour leur premier diagnostic. Ce document est destiné à les aider à préparer au mieux la visite de 

l’établissement. Il décrit les différentes étapes d’un diagnostic ainsi que l’intervention attendue de 

chacun au cours de cette opération. 



16 
 

7 L’ACCESSIBILITÉ ET LA PUBLICITÉ DES RAPPORTS 

L’accessibilité et la publicité des rapports de diagnostic diffèrent selon qu’il s’agit de rapports 

nominatifs, de synthèses par profil ou de synthèses par entité. 

 

7.1 Rapports de diagnostic nominatifs 

Les rapports de diagnostic réalisés lors de la visite des diagnostiqueurs sont transmis : 

- Au responsable de l’établissement diagnostiqué ; 

- A la personne identifiée par chacun des membres du Comité d'accompagnement au sein de 

l’institution qu’il représente, par exemple l’Inspecteur général ou le Responsable qualité. 

 

7.2 Synthèses annuelles 

Deux types de synthèses sont réalisés : l’une par profil, l’autre par entité. 

Une synthèse annuelle des résultats, par profil de formation du SFMQ, sans référence à l’identité des 

établissements ni comparaison entre réseaux scolaires ou types d’opérateurs, est publiée. 

Elle est aussi communiquée : 

- Aux responsables des établissements diagnostiqués ; 

- A la personne identifiée par chacun des membres du Comité d'accompagnement au sein de 

l’institution qu’il représente, par exemple l’Inspecteur général ou le Responsable qualité ; 

- A l’entité dont dépend l’établissement diagnostiqué, par exemple le Pouvoir organisateur ; 

- Aux acteurs de l’enseignement, de la formation professionnelle et de la validation des 

compétences, tels que l’Instance de pilotage et de positionnement du Cadre francophone des 

certifications (instance CFC), le Service francophone des métiers et qualifications (SFMQ) les 

Instances Bassins Enseignement qualifiant Formation Emploi (IBEFE), la Fédération bruxelloise 

des organismes d'insertion socioprofessionnelle et d'économie sociale d'insertion (FeBISP), le 

European centre for the development of vocational training (Cedefop), … 

- Aux réseaux d’information, tels que EPALE, Refernet, ... 

Une synthèse annuelle des résultats par entité est transmise à l’entité concernée uniquement ; elle ne 

fait l’objet d’aucune autre forme de communication. 

 

7.3 Rapports d’activité de la Cellule Diagnostics croisés 

Un rapport d’activité annuel est réalisé. Ce document est diffusé selon les même principes que les 

synthèses par profil de formation. 
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8 DONNÉES ADMINISTRATIVES 

 

Intitulé  

Action du Projet soutenu par le Fonds social européen « Partenariat Enseignement Formation » 

intitulée « Diagnostics croisés d’établissements d’enseignement, de formation professionnelle et de 

validation des compétences » 

 

Opérateur  

Cellule Diagnostics croisés – Centre de coordination et de gestion des programmes européens (CCGPE) 

– Administration générale de l’enseignement (AGE) 

 

Partenaires 

Administration de l’enseignement obligatoire, Administration de l’enseignement de promotion sociale 

(EPS), le FOREM, Institut wallon de formation en alternance et des indépendants et petites et 

moyennes entreprises (IFAPME), Bruxelles Formation (BF), Service Formation des petites et moyennes 

entreprises (SFPME), Consortium de validation des compétences (CVDC). 

 

Personnes de contact au sein de la Cellule Diagnostics croisés  

Coordonnatrice : Sitto CAN 

FWB – CCGPE – Bureau 1F101  

Rue Adolphe Lavallée 1 – 1080 Bruxelles 

Courriel : sitto.can@cfwb.be 

Tél. : 02 690 88 74 - GSM : 0478 64 11 85 

 

Assistante administrative : Soraya AMOURI 

FWB – CCGPE – Bureau 1F101 

Rue Adolphe Lavallée 1 – 1080 Bruxelles  

Courriel : soraya.amouri@cfwb.be 

Tél. : 02 690 88 82 
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9 ANNEXES 

 

9.1 Charte du diagnostiqueur 

Cette charte, qui représente le code de conduite du diagnostiqueur du dispositif « Diagnostic croisé 

d’établissements d’EFP » est signée par chaque diagnostiqueur en guise d’engagement dans la 

philosophie de la démarche. Cet engagement participe clairement de la construction d’une relation de 

« légitimité réciproque » entre les diagnostiqueurs et les établissements. 

 

Confidentialité 

Tous les documents mis à disposition du diagnostiqueur par l’établissement dans le cadre des 

diagnostics croisés sont strictement confidentiels et réservés au seul groupe des diagnostiqueurs pour 

les aider à mieux comprendre et évaluer le processus. En outre, le diagnostiqueur garde confidentielles 

toutes les informations lues ou entendues au cours des entretiens, ainsi que les conclusions contenues 

dans le rapport.  Ces dernières ne mentionnent, par ailleurs, jamais nommément les personnes. 

 

Indépendance 

Le diagnostiqueur appartient à un des partenaires du dispositif, à savoir au Service général de 

l’inspection de l’enseignement, à la formation professionnelle ou à la validation des compétences.  Ne 

pouvant être attaché à la défense d’intérêts particuliers (les siens ou ceux de son institution) et afin de 

garantir qu’aucun conflit d’intérêt ne puisse entacher les résultats de l’évaluation, le diagnostiqueur 

ne participe jamais à un diagnostic dans un établissement ou un opérateur avec lequel il a entretenu 

des relations contractuelles ou à titre privé durant les deux années qui précèdent le diagnostic. 

 

Egalité de traitement 

Le diagnostiqueur respecte tous les établissements qu’il visite dans le cadre des diagnostics, dans leur 

diversité et les traite de manière équitable.  L’objectivité et la constance doivent être poursuivies par 

le diagnostiqueur. A ce titre, les critères de gestion et d’organisation des visites sont respectés par 

chaque diagnostiqueur. 

 

Professionnalisme 

Le diagnostiqueur se conduit de manière professionnelle.  Le rapport qu’il produira doit refléter ce 

professionnalisme en donnant une image positive et valorisante du diagnostic et du traitement de 

l’information. 

Dans ce contexte, les conclusions du diagnostiqueur doivent, avant tout, permettre à chaque 

établissement évalué de formuler ses propres pistes d’amélioration.  Ces conclusions ne seront en 

aucun cas des jugements de valeurs vis-à-vis des pratiques. 
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En outre, les diagnostiqueurs étayent leurs rapports d’éléments concrets, tangibles, rigoureux et 

motivés eu égard aux critères du référentiel de diagnostic et aux consignes fournies aux 

établissements. 

 

Formation continue et engagement sur les prestations 

Afin de réussir au mieux les diagnostics, le diagnostiqueur participe tant que possible aux formations 

imposées par le dispositif, ainsi qu’à un nombre minimum de diagnostics à déterminer annuellement 

de commun accord avec le Comité d’accompagnement. 
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9.2 Référentiel de diagnostic 

Le présent référentiel a été conçu pour rendre compte de la qualité du processus d’évaluation et de 

certification des acquis d’apprentissage, eu égard à la maîtrise des acquis d’apprentissage de profils de 

formation définis au sein du SFMQ. 

Il a fait l’objet d’une concertation entre les partenaires de l’enseignement, de la formation 

professionnelle et de la validation des compétences en vue de rencontrer les objectifs, notamment 

européens, de développement de standards communs d'évaluation, de transférabilité des acquis et de 

perméabilité entre les différents organismes d’enseignement, de formation professionnelle et de 

validation des compétences. 

Ce référentiel est d'application pour les établissements d'enseignement de plein exercice et de 

promotion sociale organisant l’enseignement qualifiant, les centres de formation professionnelle et 

les centres de validation des compétences. 

 

L’ÉVALUATION DE LA MAÎTRISE DES ACQUIS D’APPRENTISSAGE 

Généralités : 

Ce critère vise l’analyse du processus d'évaluation des acquis d’apprentissage (AA) qui doit être 

conforme aux exigences décrites dans le profil d’évaluation du SFMQ. 

Les diagnostiqueurs analysent dans quelle mesure ce processus est mis en œuvre de manière 

systématique et constante. Les questions portent sur les modalités de mise en œuvre de cette partie 

du processus d’enseignement, de formation ou de validation des compétences ainsi que sur la manière 

dont ces modalités sont communiquées aux apprenants. 

 

1. Le Référentiel interne basé sur le profil du SFMQ est-il disponible et maîtrisé par les équipes 

pédagogiques ? 

 

2. Le Référentiel interne garantit-il l’évaluation de toutes les Unités d’Acquis d’Apprentissage 

provenant du SFMQ et composant la certification de l’opérateur ? 

 

3. Les éléments critiques de contexte provenant du profil d’évaluation du SFMQ, liés à la situation 

d'évaluation représentative de chaque Unité d’Acquis d’Apprentissage (UAA) sont-ils définis et 

formalisés ? 

Exemples : Tâches, mise en situation, complexité, autonomie, temps de réalisation, conditions de réalisation ou 

contraintes. 

 

4. Pour chaque UAA, les indicateurs globalisants sont-ils présents et traduits en indicateurs 

observables ? 
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Note : Le diagnostiqueur vérifie si tous les indicateurs globalisants sont présents et déclinés en indicateurs 

observables.  Il analyse en particulier tous les indicateurs observables de l’un de ces indicateurs globalisants. 

 

5. Les situations d'évaluation sont-elles revues périodiquement et/ou améliorées ? 

 

6. Les modalités d'évaluation sont-elles communiquées aux apprenants, notamment les consignes et 

critères de réussite, et comment le sont-elles ? 

 

7. Des documents probants (réalisations et productions de l'apprenant, photo, réponses écrites à des 

questions, ...) permettent-ils d'attester de la mise en œuvre de l'évaluation des AA dans les conditions 

prévues par le référentiel interne de l’établissement ? 

 

8. Si l’apprenant a déjà obtenu une certification de certaines UAA du profil SFMQ, peut-il les valoriser 

et être dispensé d’une nouvelle évaluation de ces UAA ? 

Note : En d’autres termes, l’établissement accepte-t-il et prend-il en compte les résultats des évaluations 

réalisées par d’autres organismes et l’apprenant est-il dispensé d’une nouvelle évaluation ?  L’établissement 

conserve-t-il les preuves qui ont mené à cette dispense ou au refus de celle-ci ? Comment le formateur ou 

l’enseignant tient-il compte effectivement de cette dispense lors de l’évaluation des AA ? 

 

9. Les épreuves d’évaluation sont-elles mises en œuvre conformément aux « procédures internes » ou 

à la législation en vigueur (modalités de constitution du jury, règles de délibération, …) ? 

 

10. Le processus de réclamation, éventuellement de recours, et/ou de médiation a-t-il été mis en   

application et si oui, peut-on voir des exemples concrets ?  
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LES RESSOURCES MATÉRIELLES 

Généralités : 

Ce critère vise à garantir que les ressources matérielles utilisées sont conformes au profil d'équipement 

décrit dans les profils du SFMQ. Il s’agit de le démontrer de manière factuelle. 

 

1. Les ressources matérielles (infrastructure) permettent-elles de réaliser les évaluations dans les 

conditions prévues par le référentiel interne ? 

Sont-elles conformes (consommables, équipements, outillage, …) au profil d'équipement imposé dans 

le profil SFMQ ? 

Note : TOUS les équipements requis doivent être présents.  Dans le cas contraire, l’établissement doit justifier 

des raisons de l’absence de l’équipement. 

 

2. Quels sont les actions, méthodes, outils, … qui permettent de planifier et de garantir la conformité 

de l’équipement, y inclus sa maintenance préventive (moyens nécessaires : techniques, financiers, 

organisationnels, vérification du fonctionnement avant épreuve, …) ? 

 

LE SUIVI DE LA QUALITÉ DE L’ÉVALUATION DES ACQUIS 

D’APPRENTISSAGE 

Généralités : 

Ce critère aborde la thématique qualité, les actions entreprises pour soutenir et continuellement 

améliorer le processus d’évaluation des acquis d’apprentissage. 

 

1. Quels actions et/ou choix soutiennent la qualité du processus d'évaluation propre à l'établissement 

(Révision des situations d’évaluation, communication sur ce qui sous-tend le processus d’évaluation 

des AA, formation, information et documents mis à disposition des évaluateurs internes et externes, 

expérimentation, ...) ? 

 

2. Ces actions et/ou choix font-ils partie d’un suivi de la qualité du processus d’évaluation des AA 

propre à l’établissement ou à l’opérateur (tel qu’un projet d’établissement ou une démarche qualité) ? 

 

3. Comment et à qui, communique-t-on ce suivi de la qualité du processus d’évaluation des AA (en 

interne et vis-à-vis de l’extérieur) ? 

 

4. Comment l’établissement garantit-il régulièrement la constance de la qualité de l’évaluation des 

AA ? 
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5. L’établissement révise-t-il et met-il à jour le processus d’évaluation des AA en tenant compte : 

a) Des besoins et attentes des parties prenantes internes (enquête de satisfaction apprenant…) ainsi 

que leur évolution ? 

b) Des besoins et attentes des parties prenantes externes (partenaires publics et privés, partenaires 

sociaux, …) ainsi que leur évolution ? 

 

LE PERSONNEL QUI ÉVALUE LES ACQUIS D’APPRENTISSAGE 

Généralités : 

Ce critère permet d’observer dans quelle mesure l’établissement dispose de personnes aptes à mettre 

en œuvre l'évaluation, qu’elles soient internes ou externes. Les diagnostiqueurs examinent la manière 

dont ces personnes sont désignées, comment elles sont préparées et comment leurs compétences 

sont mises à niveau de manière continue. 

 

1. Comment l’établissement désigne-il ses évaluateurs (processus de constitution d’un jury, description de 

leur profil, …) ? 

 

2. Que met l’établissement en place pour que ses évaluateurs mènent à bien leurs missions ? 

(formation, méthode, charte, appréciation, évaluation de l'évaluateur, autres moyens …) 
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9.3 Modèle de rapport de diagnostic 

 

ÉTABLISSEMENT 

Type d’établissement Enseignement de plein exercice                  Enseignement de promotion sociale 

 Formation en alternance                              Formation professionnelle 

 Consortium de Validation des Compétences 

Nom 

Adresse 
  

WEB   

Responsable  

Téléphone   

Mail   

DIAGNOSTIC 

Métier diagnostiqué  

Date du diagnostic  

Diagnostiqueur référent 

Diagnostiqueur 

Observateur 
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RAPPORT 

 

PERSONNES RENCONTRÉES 

 

Nom Prénom Fonction 

   

   

   

   

   

   

 

PRÉSENTATION DE L’ÉTABLISSEMENT 

 

(En quelques lignes, indiquer les informations pertinentes en lien avec le diagnostic, comme par 

exemple, le réseau d’enseignement, la position de l’établissement au sein de son institution, …) 

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………….…… 

…………………………………………………………………………………………………………………………………………………….……… 

………………………………………………………………………………………………………………………………………………….………… 

………………………………………………………………………………………………………………………………………………….………… 

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………….…… 

…………………………………………………………………………………………………………………………………………………….……… 

………………………………………………………………………………………………………………………………………………….………… 

………………………………………………………………………………………………………………………………………………….………… 

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………….…… 

…………………………………………………………………………………………………………………………………………………….……… 

………………………………………………………………………………………………………………………………………………….………… 

………………………………………………………………………………………………………………………………………………….………… 

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………….…… 

…………………………………………………………………………………………………………………………………………………….………  



 

26 

 

CRITÈRES D’ANALYSE 

 

Critère 1 : L’évaluation de la maîtrise des acquis d’apprentissage  

 

1. Le Référentiel interne basé sur le profil du SFMQ est-il disponible et maîtrisé par les équipes 

pédagogiques ? 

 

 

 

 

 

2. Le Référentiel interne garantit-il l’évaluation de toutes les Unités d’Acquis d’Apprentissage 

provenant du SFMQ et composant la certification de l’opérateur ? 

 

 

 

 

 

3. Les éléments critiques de contexte provenant du profil d’évaluation du SFMQ, liés à la situation 

d'évaluation représentative de chaque Unité d’Acquis d’Apprentissage (UAA) sont-ils définis et 

formalisés ? 

 

 

 

 

 

4. Pour chaque UAA, les indicateurs globalisants sont-ils présents et traduits en indicateurs 

observables ? 
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5. Les situations d'évaluation sont-elles revues périodiquement et/ou améliorées ? 

 

 

 

 

 

6. Les modalités d'évaluation sont-elles communiquées aux apprenants, notamment les consignes et 

critères de réussite, et comment le sont-elles ? 

 

 

 

 

 

7. Des documents probants (réalisations et productions de l'apprenant, photos, réponses écrites à 

des questions, ...) permettent-ils d'attester de la mise en œuvre de l'évaluation des AA dans les 

conditions prévues par le référentiel interne de l’établissement ? 

 

 

 

 

 

8. Si l’apprenant a déjà obtenu une certification de certaines UAA du profil SFMQ, peut-il les valoriser 

et être dispensé d’une nouvelle évaluation de ces UAA ? 

 

 

 

 

 

9. Les épreuves d’évaluation sont-elles mises en œuvre conformément aux « procédures internes » 

ou à la législation en vigueur (modalités de constitution du jury, règles de délibération, …) ? 
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10. Le processus de réclamation, éventuellement de recours, et/ou de médiation a-t-il été mis en 

application et si oui, peut-on voir des exemples concrets ? 

 

 

 

 

 

 

Critère 2 : Les ressources matérielles 

 

1. Les ressources matérielles (infrastructure) permettent-elles de réaliser les évaluations dans les 

conditions prévues par le référentiel interne ? Sont-elles conformes au profil d'équipement imposé 

dans le profil SFMQ (consommables, équipements, outillage…) ? 

 

 

 

 

 

2. Quels sont les actions, méthodes, outils, … qui permettent de planifier et de garantir la conformité 

de l’équipement, y inclus sa maintenance préventive (moyens nécessaires : techniques, financiers, 

organisationnels, vérification du fonctionnement avant épreuve, …) ? 
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Critère 3 : Le suivi de la qualité de l'évaluation des acquis d’apprentissage 

 

1. Quels actions et/ou choix soutiennent la qualité du processus d'évaluation propre à 

l'établissement (Révision des situations d’évaluation, communication sur ce qui sous-tend le 

processus d’évaluation des AA, formation, information et documents mis à disposition des 

évaluateurs internes et externes, expérimentation, ...) ? 

 

 

 

 

 

2. Ces actions et/ou choix font-ils partie d’un suivi de la qualité du processus d’évaluation des AA 

propre à l’établissement ou à l’opérateur ? (Tel qu’un projet d’établissement ou une démarche qualité) 

 

 

 

 

 

3. Comment et à qui, communique-t-on ce suivi de la qualité du processus d’évaluation des AA (en 

interne et vis-à-vis de l’extérieur) ? 

 

 

 

 

 

4. Comment l’établissement garantit-il régulièrement la constance de la qualité de l’évaluation des 

AA ? 
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5. L’établissement révise-t-il et met-il à jour le processus d’évaluation des AA en tenant compte :  

a) Des besoins et attentes des parties prenantes internes (enquête de satisfaction apprenant…) 

ainsi que leur évolution ? 

 

 

 

 

 

b) Des besoins et attentes des parties prenantes externes (partenaires publics et privés, 

partenaires sociaux, …) ainsi que leur évolution ? 

 

 

 

 

 

 

Critère 4 : Le personnel qui évalue les acquis d’apprentissage 

 

1. Comment l’établissement désigne-il ses évaluateurs (processus de constitution d’un jury, 

description de leur profil, …) ? 

 

 

 

 

 

2. Que met l’établissement en place pour que ses évaluateurs mènent à bien leurs missions ? 

(Formation, méthode, charte, appréciation, évaluation de l'évaluateur, autres moyens …) 
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Avis global sur le Critère 1 : L’évaluation de la maîtrise des acquis d’apprentissage 

 

Résumé : 

 

 

 

 

 

Avis global sur le Critère 2 : Les ressources matérielles  

 

Résumé : 

 

 

 

 

 

Avis global sur le Critère 3 : Le suivi de la qualité de l'évaluation des acquis 

d’apprentissage 

 

Résumé : 

 

 

 

 

 

Avis global sur le Critère 4 : Le personnel qui évalue les acquis d’apprentissage 

 

Résumé : 
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Avis global – Conclusions du diagnostic 

 

Résumé : 

 

 

 

 

 

Non-conformité(s) identifiée(s) : 

 

 

 

 

 

Bonnes pratiques rencontrées : (insérer ici ce qui a été décelé et pourrait être partagé). 

 

 

 

 

 

Autres commentaires non liés à l’établissement 

 

Résumé : Concerne les éventuels éléments à remonter à des instances (par exemple, SFMQ,…) 

 

 

 

 

 

Fait à …………………………………., le ….. / ….. / ……… en deux exemplaires. 

 

Signature du Diagnostiqueur référent.  
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Compléments ajoutés par l’établissement sur le contenu du rapport 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Fait à …………………………………., le ….. / ….. / ……… en deux exemplaires. 

 

Pour accord :  

Signature du Responsable d’établissement 
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9.4 Glossaire 

 

Acquis d’apprentissage : 

Ils désignent ce qu’un étudiant doit savoir, comprendre et être capable de réaliser au terme d’un 

processus d’apprentissage. Ils sont définis en termes de savoirs, d’aptitudes et de compétences. Les 

capacités terminales évaluées à l’issue d’une unité de formation sont exprimées en acquis 

d’apprentissage et permettent la sanction des études par validation des acquis. La notion 

d’« étudiant » peut être étendue à l’apprenant au sens large. 

Source : Décret du 20 juin 2013 portant diverses mesures en matière d’enseignement de promotion sociale, définissant ses organes de pilotage 

et intégrant l’e-learning dans son offre de formation. 

 

Amélioration continue : 

Principe de progrès prenant souvent appui, en matière d’évaluation et de gestion de la qualité, sur le 

modèle de la « roue de Deming » (PDCA). 

 

Apprenant : 

Personne qui élargit ses compétences ou valide ses compétences acquises au travers d’un 

apprentissage formel, informel ou non-formel. 

 

Apprentissage formel : 

Un apprentissage dispensé dans un contexte organisé et structuré, spécifiquement consacré à 

l'apprentissage, et qui débouche généralement sur la délivrance d'une certification, en général sous la 

forme d'un certificat ou d'un diplôme ; il comprend les systèmes d'enseignement général, de formation 

professionnelle initiale et d'enseignement supérieur. 

 

Apprentissage non formel : 

Apprentissage dispensé sous forme d'activités planifiées (en termes d'objectifs d'apprentissage et de 

temps d'apprentissage), reposant sur une certaine forme de ressources ou d'accompagnement 

(relations étudiant-professeur, par exemple) ; il peut consister en des programmes d'acquisition 

d'aptitudes professionnelles, d'alphabétisation des adultes et de formation de base pour des jeunes 

en décrochage scolaire ; l'apprentissage non formel consiste très souvent en des formations en 

entreprise par lesquelles les employeurs mettent à jour et améliorent les compétences de leurs 

travailleurs (par exemple dans le domaine des TIC), de formations structurées en ligne (par exemple à 

l'aide de ressources didactiques en libre accès) et de cours proposés par des organisations de la société 

civile pour leurs membres, leur groupe cible ou le grand public. 
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Apprentissage informel : 

Apprentissage découlant des activités de la vie quotidienne liées au travail, à la famille ou aux loisirs. 

Il n'est ni organisé ni structuré en termes d'objectifs, de temps ou de ressources, il peut posséder un 

caractère non intentionnel de la part de l'apprenant ; les acquis de l'apprentissage informel peuvent 

être des aptitudes acquises par des expériences personnelles et professionnelles, des compétences en 

gestion de projets ou en informatique acquises au travail, des langues apprises et des aptitudes 

interculturelles acquises durant un séjour à l'étranger, des compétences informatiques acquises en 

dehors du travail, des aptitudes acquises dans le cadre d'activités bénévoles, culturelles ou sportives, 

par le biais du travail auprès des jeunes ou d'activités à domicile (garde d'un enfant, par exemple). 

 

Diagnostic : 

Mise en évidence des bonnes pratiques, des insuffisances et des problèmes à résoudre relativement 

au cadre d’analyse défini dans le référentiel, dans une optique d’accompagnement des établissements 

dans la mise en place de ce cadre et de l’amélioration, et non de contrôle. 

 

Eléments probants : 

Eléments permettant d’étayer de manière concrète, rigoureuse et motivée les réponses aux questions 

du référentiel (exemples : indicateurs complétés, tableaux de bord, documents, rapports…). 

 

Entité : 

Les entités ou opérateurs concerné(e)s par le dispositif Diagnostics croisés sont : 

l’Administration de l’enseignement obligatoire, l’Administration de l’enseignement de promotion 

sociale, le FOREM, l’Institut wallon de formation en alternance et des indépendants et petites et 

moyennes entreprises (IFAPME), Bruxelles Formation, le Service Formation des petites et moyennes 

entreprises (SFPME) et le Consortium de validation des compétences (CVDC). 

 

EQAVET : 

European quality assurance in vocational education and training (network). 

 

Etablissement : 

Etablissement scolaire ou centre de formation ou centre de validation des compétences (pouvant avoir 

plusieurs implantations). 

 

Gestion et évaluation de la qualité dans le cadre du présent diagnostic : 

Ensemble des actions coordonnées permettant de mettre en œuvre une politique qualité et des 

objectifs qualité, d’en évaluer les résultats et de stimuler l’amélioration continue. 
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Indicateur : 

Manifestation observable d’un critère. Il donne une indication qui permet de répondre à la question : 

« À quoi vais-je voir que le critère est respecté ? » ou « Que va exactement observer l’évaluateur ? ». 

Source : Guide méthodologique SFMQ, 1e partie, Version D, juin 2012. 

 

Mission : 

La mission d’un organisme est « sa raison d’être ». Elle peut faire état de ses activités et peut être 

développée et suivie en concertation avec les parties prenantes. Elle peut faire mention des méthodes 

ou des technologies utilisées, de même que les valeurs privilégiées par l’organisme. 

La mission est utile pour aider chacun à bien se positionner dans ses activités quotidiennes et dans les 

perspectives de l’organisme. 

 

Objectif : 

Stratégique : global à moyen et long terme, il indique l’orientation générale que 

l’établissement souhaite prendre et décrit les résultats qu’il souhaite obtenir au final et à long 

terme ; 

Opérationnel : formulation concrète des objectifs stratégiques.  Il peut être immédiatement 

traduit en un ensemble d’activités et de tâches. 

Source : CAF 

 

Opérateur : 

Les opérateurs ou entités concerné(e)s par le dispositif Diagnostics croisés sont : 

l’Administration de l’enseignement obligatoire, l’Administration de l’enseignement de promotion 

sociale, le FOREM, l’Institut wallon de formation en alternance et des indépendants et petites et 

moyennes entreprises (IFAPME), Bruxelles Formation, le Service Formation des petites et moyennes 

entreprises (SFPME) et le Consortium de validation des compétences (CVDC). 

 

Partenaires sociaux : 

Représentants des syndicats et des organisations patronales, associés au sein du processus de 

concertation sociale. 
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Parties prenantes : 

Toute personne concernée par le fonctionnement de l’établissement. 

Internes : le public en formation, les personnels et leurs représentants, le PO et/ou la direction ; 

Externes : les partenaires (lieux de stages, partenaires sociaux, fonds sectoriels, etc.). 

 

Processus : 

Ensemble d’activités corrélées ou interactives qui contribuent à la réalisation des prestations et des 

services des établissements. 

 

Profil d’évaluation (du SFMQ) : 

Profil qui détermine des seuils de maîtrise minimums exigés en vue de la délivrance d’une attestation 

de compétence ou en vue de servir de référence à l’élaboration des épreuves certificatives. 

Source : Guide méthodologique SFMQ, 1e partie, Version D, juin 2012. 

 

Roue de Deming : 

Roue symbolique divisée en quatre secteurs (planification, développement, vérification et 

amélioration) représentant chacun une étape de la concrétisation d’un projet. 

 

SFMQ : 

Service francophone des métiers et qualifications. 

 

Suivi : 

Actions mises en œuvre en vue de renforcer des forces, prendre en compte des opportunités ou 

corriger des faiblesses et parer à des risques constatés lors d’un exercice d’évaluation. 

 

Unité d’acquis d’apprentissage : 

Elément d’une certification comprenant un ensemble cohérent d’acquis d’apprentissage pouvant être 

évalué ou validé. 

Source : Recommandation ECVET 2008.  

 

Valeurs : 

Philosophies ou principes qui guident les relations internes d'un établissement et guident ses relations 

avec le monde extérieur. 
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Vision : 

Description de ce que l'organisation tente de réaliser à long terme. Elle est prévue pour servir de guide 

clair pour choisir les actions actuelles et futures ; elle est associée à la mission ; elle constitue la base 

pour les stratégies et les politiques. 

Source : EFQM 2010 - Glossaire des termes  

La vision est le projet de l’établissement. Elle n’est pas une fin en soi, mais bien un guide vers l’endroit 

où on voit l’établissement dans le futur. 

 


